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La Mission permanente du Chili près l’Organisation des Etats Américains présente ses compliments à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de L’OEA et en relation avec le processus  initial lancé par cette Commission dans la perspective de l’élaboration d’un « Programme interaméricain de gouvernance démocratique dans les Amériques » , a l’honneur de lui faire parvenir un procès-verbal qui contient quelques éléments concernant ce processus, dans le cadre des dispositions de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) adoptée par l’Assemblée générale. 


La Mission permanente du Chili saisit cette occasion pour renouveler à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA les assurances de sa très haute considération. 
Washington D.C., 18 février 2004 

	MISSION PERMANENTE DU CHILI PRÈS L’OEA

PROCÈS-VERBAL: PREMIERS ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE PROCESSUS D’ÉLABORATION D’UN PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE


I.
PLAN INITIAL PROPOSÉ PAR LA PRÉSIDENCE DE LA CISC
a.
Détermination des objectifs
b.
Durée; domaine qui signifie 2 aspects à examiner:
-
Calendrier de travail avant la soumission de la proposition pertinente au Conseil permanent.

-
Calendrier du programme lui-même. 

c.
Méthodologie de travail, tant en fonction du temps qui sera requis, que du programme en lui-même. 
d.
Source:  Chapitre III de la Déclaration de Nuevo León datée du 13 janvier 2004. 
e.
Domaine thématique
*Aspects institutionnels
- Démocratie et protection des droits de la personne

- Faiblesses institutionnelles 

- Lutte contre la corruption

*Aspects économiques et sociaux

*Sécurité

Ajout proposé par cette Mission : 
*Participation sociale

f.
Mécanismes de mise en œuvre
II. GRANDES LIGNES ESSENTIELLES LIÉES AU PROCESSUS D’ÉLABORATION D’UN PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE
1.
MANDAT EXPRES: Paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) adoptée par l’Assemblée générale à Santiago (Chili) en juin 2003.
2.
OBJECTIF DU MANDAT: Elaborer une proposition  de “Programme continentale de gouvernance dans les Amériques”.  
3.
ENTITÉS RATTACHÉES:
1.
Secrétariat général (UPD) 
2.
Conseil permanent

3.
CISC

4.
FINANCEMENT DES ACTIVITÉS VISANT À L’ÉLABORATION DU PROGRAMME (paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-0/03): 
1.
Ressources inscrites au Programme-budget de l’OEA) 
2..
Autres ressources (contributions volontaires et fonds spécifiques qui devraient être institués.)
5.
SOURCES DIRECTES ET IMMÉDIATES
1.
Charte démocratique interaméricaine, parce qu’elle représente la principale référence à l’échelle continentale pour la promotion et la défense de principes et valeurs démocratiques dans les Amériques. 

2.
AG/DEC.31 (XXXII-O/03) Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens : un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques.

3.
AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03).  Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques. 

4.
Déclaration de Nuevo León.  Sommet extraordinaire des Amériques, 2004
6.
AUTRES INSTRUMENTS DE RÉFÉRENCE

1.
Résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91) sur la démocratie représentative. 

2.
Engagement de Santiago 

3.
Documents émanés de la société civile et liés au processus d’élaboration du Programme. 

7.
INSTRUMENT OPÉRATIONNEL: “Programme interaméricain de gouvernance démocratique dans les Amériques”.
8.
OBJECTIFS DU PROCESSUS D’ÉLABORATION DU PROGRAMME:
1.
Aborder et examiner les objectifs énoncés dans la Déclaration de Santiago sur la gouvernance démocratique comme objectif continental du programme projeté dans les termes suivants: affronter les défis politiques, économiques et sociaux en vue d’encourager la crédibilité et la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques. 
2.
Adopter un plan qui intègre les composantes essentielles qui soutiennent la notion de gouvernance démocratique.
9.
BASES DE SON ÉLABORATION.

1.
Etablir par consensus une liste ouverte de toutes les composantes liées ou rattachées, de par leur nature, à la notion de gouvernance.

2.
Envisager le programme comme un effort déployé par l’OEA en tant qu’organisation pour  mettre systématiquement en œuvre des mesures spécifiques.  Sur la base d’un plan d’action annoté, on devra aussi prendre en compte ce qui est déjà en cours dans le cadre de l’OEA.
3.
Classer ces composantes en fonction des domaines d’action. Vgr. Dans le domaine de la réforme active. 1. Promouvoir l’élaboration de plans et programmes d’éducation qui prennent en compte la promotion de la valeur de la démocratie et des vertus civiques.
4.
Déterminer les mandats ou les engagements assumés par les Etats en ce qui concerne l’exécution de leurs composantes ou de leurs champs d’action. 

5.
Déterminer les plans de travail de gestion intra-organisations. UPD, CISC, groupes de travail.  

10. NOTION DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE. Idées fortes
· Reconnaissant  qu’il n’existe pas de consensus clair au sujet de la définition de cette notion, on pourrait envisager, dans un sens large, la gouvernance démocratique se réfère à toutes les conditions nécessaires pour que la fonction publique soit exercée avec efficacité, en légitimité et avec l’appui social. 
· Le point focal est la citoyenneté. Les enjeux de la gouvernance “constituent la somme des nombreux moyens selon lesquels les individus et les institutions des secteurs public et privé, gèrent leurs affaires en commun. Il s’agit d’un processus continu à travers lequel les intérêts conflictuels ou divers s’accommodent l’un de l’autre au fur et à mesure que sont entreprises des actions coopératives…”
/
· La notion de gouvernance va bien au-delà du simple établissement de la priorité à accorder à la durabilité du système politique. La gouvernance comprend toutes les actions et conditions qui rendent possible l’avancement des tâches démocratisantes des gouvernements. 
11. QUELQUES COMPOSANTES À RETENIR DANS LA CADRE DE LA NOTION DE GOUVERNANCE DEMOCRATIQUE.
/ Commentaires.
a.
PROMOTION DE LA CULTURE DÉMOCRATIQUE ET D’UNE ÉDUCATION POUR ET EN FAVEUR DE LA DÉMOCRATIE.  Le système éducatif et la formulation de plans ou de programmes éducatifs qui envisagent la transmission et l’enseignement des vertus civiques. L’apprentissage dans les collèges de la valeur de la démocratie, de l’Etat de droit, des droits de la personne et du droit humanitaire, renforce la gouvernance en ce qui a trait à l’éducation et à la participation sociale.  
b.
RENFORCEMENT DES PARTIS POLITIQUES. Promotion des travaux des partis ou forces politiques en vue d’encourager la culture démocratique. Formation des futurs dirigeants de la démocratie, en se focalisant sur l’ordre éducatif et le patrimoine démocratique existant. 
c.
RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE. . Promotion de la capacité de la citoyenneté organisée à assumer la solution des problèmes d’intérêt général. Remise en valeur du concept d’organisations familiales, locales et territoriales. 
d.
MODERNISATION DE L’ÉTAT, DE LA JUSTICE ET DE L’ÉDUCATION. Formulation de politiques d’intérêt général en vue de rendre plus performante la gestion publique (vgr. La gestion de la dette publique), principalement dans la structure administrative et l’administration de la justice. La réforme de l’éducation comprend aussi  les thèmes indiqués aux points a. et b. ci-dessus. 
e.
PROMOTION DE LA TRANSPARENCE ET DE LA PROBITÉ.  Rétablissement de la pleine légitimité de la démocratie au moyen de la remise en valeur de la politique. Surmonter la méfiance  dans les institutions publiques dans l’administration et la gestion des ressources humaines et financières. 
f.
ACCÈS A L’INFORMATION. Élargissement des circonstances dans lesquelles évoluent l’information et la mise en œuvre du gouvernement électronique en tant que moyen de renforcer la responsabilité qui incombe aux autorités étatiques dans le cadre de l’administration transparente. Encourager l’adaptation des citoyens aux changements découlant la mondialisation et de la société des connaissances. Promotion du recours aux technologies de l’information et de la connectivité. 
g. 
SÉCURITÉ HUMAINE. Couverture, dans l’élaboration des politiques d’intérêt général, des menaces critiques comme la pauvreté et la maladie. Etablissement d’un climat de sécurité locale. Focalisation sur le concept de sécurité allant bien au-delà des conceptions classiques de sécurité nationale ou de sécurité publique.
h.
SÉCURITÉ CONTINENTALE. Élaboration de politiques continentales avec une couverture claire des menaces dites modernes à la sécurité, comme les catastrophes naturelles ou le terrorisme.
i. 
STABILITÉ RÉGIONALE. Faire face de manière permanente et systématique des problèmes de pauvreté, d’inégalité et d’exclusion sociale.  Promotion de la croissance économique assortie d’équité. Vérification des valeurs de la justice sociale, la réduction de la pauvreté, la démocratie et la sécurité comme facteurs de gestion de la stabilité.
j.
COOPÉRATION RÉGIONALE ET ASSISTANCE HUMANITAIRE. Éléments qui renforcent les liens de coopération et d’amitié entre les peuples des Amériques et qui complètent l’établissement d’une confiance et d’une assurance chez les citoyens à la lumière des faiblesses économiques. 
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�.	The Commission on Global  Governance. Our GLoibal Neighborhood, Oxford Univesity Press, New York. 1995.


�.	La majorité de ces composantes provient de la Déclaration de Nuevo León. 






